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Introduction et terminologie 

 Sous-développement, Pays sous-développés : un retard 

à combler par rapport aux pays développés, 

 Pays en voie de développement (PVD) : terme plus 

optimiste ; suppose que la situation s’améliore, ce qui 

n’est pas toujours vrai, 

 Nord-Sud : le Nord développé, le Sud ne l’est pas ; à 

cause des conditions climatiques ; mais ce n’est pas vrai 

toujours vrai, 

 Tiers-monde : notion introduite par Alfred Sauvy en 

1952. les deux mondes étant les USA et l’URSS, 

 Pays émergents : entrain d’intégrer le club des pays 

avancés : Brésil, Russie, Inde, Chine,  
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Causes du sous-développement 

 La colonisation et l’impérialisme dans ses formes passées 

et présents (colonisation indirect), 

 Les conditions de fonctionnement de l’économie 

mondiale, 

 Les dysfonctionnements structurels dans chaque pays : 

gouvernance, déséquilibres économiques et sociaux,   

 

Symptômes du sous-développement 

 Les pays sous-développés se caractérisent par : 

‒ Domination de l’agriculture, 

‒ Endettement, 

‒ Mal gouvernance, 

‒ Déficit commercial, 

‒ Dépendance vis-à-vis de l’extérieur  

‒ Manque d’innovation, 

‒ Disparités sociaux, 

‒ Chômage chronique, 

‒ Inflation, 

 

 

 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………… 

 

www.economie-gestion.com



Problèmes Économiques et Sociaux   Cours de Omar TIJANI 

3 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Les problèmes du sous-développement 

 La faiblesse du PNB par habitant, ce qui signifie un 

faible revenu et une faible productivité globale, 

 Faible part de l’industrie dans le PIB 

 La sous-alimentation : 800 millions de personnes 

n’atteignent pas la ration minimale d’alimentation. 

 L’explosion démographique 

 L’analphabétisme (10 millions de marocains) 

 L’espérance de vie à la naissance : 65 ans dans les PVD 

contre 77 ans dans les PD 

 Insuffisance d’équipement (scolaire, sanitaire, 

d’infrastructure) 

 Population rurale excessive, par rapport aux besoins de 

l’agriculture, 

 Sous-emploi permanent  

 Exportation à faible valeur ajoutée et peu diversifiée 

 

Les indicateurs de développement  

(l’IDH) 

 Indice de Développement Humain : appliqué par le 

PNUD à partir de 1991, 

 Cet indicateur mesure le DH à travers plusieurs facteurs 

: 

– La durée de vie  

– Le niveau d’instruction 

– Le niveau de vie : mesuré par le PIB (ou RNB) 

par individu 

 Les pays sont classés en quatre catégories : 

développement humain très élevé, DH élevé, DH 

moyen, DH faible 
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  Classement du Maroc selon l’IDH (2014) : 129 

 Cette position est due essentiellement au retard dans : 

– L’éducation  

– La production (PIB par habitant) : 3 199$ 

(Norvège : 100 318 $)  

– La santé 

 

Les indicateurs de développement  

(l’IGC) 

 L’Indice Globale de Compétitivité 

 Publié par le World Economic Forum de Davos  

 Il évalue la compétitivité des pays à travers plusieurs 

indicateurs : 

– Les institutions, i.e. la gouvernance 

– La stabilité macro-économique 

– Le marché de travail 

– L’innovation 

– L'enseignement supérieur et la formation 

 Classement du Maroc dans l’IGC (2013) : 72 

 Cette position est due essentiellement à : 

 Les institutions, i.e. la gouvernance (+) 

 L’infrastructure (+) 

 L’innovation (-) 

 l'enseignement supérieur et la formation (-) 

 La stabilité macro-économique (+) 

 Le marché de travail (-) 

  
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Chapitre 1
Croissance et développement 
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Éléments de définition

 Le développement : est le résultat d’un ensemble de 
transformations qui affectent les structures, économiques, 
sociales, mentales, etc.

 Le développement : 
– Est un concept qualitatif, 
– Rend compte du degré d’évolution économique d’un pays, mais, tient compte des 

dimensions culturelles et sociales du pays,
– Est un mouvement de long terme, 
– Est un phénomène complexe : 

• nécessite un changement de mentalités (vers l’innovation et ), 
• difficile à modéliser,
• Difficile à mesurer,

2Cours de Omar TIJANI

www.economie-gestion.com



La croissance économique 
définition et déterminants

 La croissance : est un accroissement durable des indicateurs de production. 

 est un indicateur quantitatif rendant compte de la richesse créée dans un pays 
durant une période donnée.

 Les facteurs de croissance : le travail, le capital (matériel productif) et le progrès 
technique

 Le taux de croissance se mesure donc par la variation du PIB d’une année sur 
l’autre

Cours de Omar TIJANI
3

2009 2010 2011 2012 2013

Algérie 1,6 3,6 2,8 3,3 2,7

Allemagne -5,1 4,0 3,3 0,7 0,4

Espagne -3,8 -0,2 0,1 -1,6 -1,2

Etats-Unis -2,8 2,5 1,8 2,8 1,9

France -3,1 1,7 2,0 0,0 0,2

Maroc 4,8 3,6 5,0 2,7 4,4

Source : données de la banque mondiale

Expliquez le paradoxe 
constaté dans le 

tableau
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 Le PIB, étant l’indicateur de référence, il présente tout 
de même certains inconvénients :

• Ne tient pas en compte les effets d’externalité, positives ou 
négatives, issues de l’activité 

• Ne tient pas en compte la richesse créée par les enclaves             
PNB

• Ne mesure que la production marchande

Cours de Omar TIJANI 4
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Les facteurs de croissance

Augmentation de la 
production

Croissance 
économique

Facteur travail

Croissance de la 
population active

Amélioration du niveau 
de qualification de la 

main d’œuvre 

Facteur capital

Augmentation du stock 
du capital fixe 

Modernisation des 
équipements

Cours de Omar TIJANI 5
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Peut il y avoir de forts taux de croissance économique sans qu’il y ait
développement ;

Comment ?

Cours de Omar TIJANI 6
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Au Maroc

 Quatre régions ont créé plus de la moitié de la richesse nationale en 
2013 :

• Grand Casablanca : 23,4% du PIB

• Rabat-Salé              : 11,6% 

• Tanger-Tétouan      : 8,5%

• Souss-Massa-Draâ : 7,7%

Cours de Omar TIJANI 7
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Les causes de la croissance

 Le rôle de l’Etat : financement public des infrastructures et des 
investissements, encouragement des exportations, planification, 
politiques économiques…

 La croissance démographique : augmentation du capital humain, 
aspects qualitatifs de la population

 L’amélioration de la technicité : mécanisation, organisation du travail, 
accumulation du savoir-faire…

 Les investissements humains et intellectuels : dépenses sur la 
formation, la santé, la culture, etc

Cours de Omar TIJANI 8
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Evolution de la population (en millions) et du taux 
d’accroissement annuel moyen  de 1960 à 2014 
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- Taux d’accroissement en baisse : de 2,58% (1960-1971)  à 1,25% (2004-2014)

Source : RGPH 2014
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 Le taux d’urbanisation a doublé entre 1960 et 2014 :  29,1%    à    60,3%
 Le taux d’accroissement de la population urbaine de 2,1% par an (2004 et 2014); 

 Le taux d’accroissement de la population rurale de -0,01% par an (2004 et 2014); 

Résultat de l’exode rural, du reclassement de certaines localités rurales et de 

l’extension du périmètre urbain.
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Pyramide des âges (2004 et 2014)

RGPH 2004 RGPH 2014
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Entre 2004 et 2014 :

– La part des jeunes de moins de 15 ans en diminution  31,2%   à   28,0% 
– La population en âge d’activité (15-59 ans) demeure importante 61,2%   à 62,4%  
– La part des personnes âgées de 60 ans et plus en augmentation   8,1%    à     9,6%

Source : RGPH 2014
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Les facteurs du développement 

 Les ressources naturelles 
– essentiellement le territoire national (sur sol et sous-sol, mer, etc).
– sont des facteurs d’industrialisation et de source de devise,
– mais il ne sont ni indispensables (Japon), ni suffisant (Congo, Moyen orient)

 La population 
– rôle très controversé ; l’expansion démographique est-elle favorable à la croissance ? 
– la plupart des pays industrialisés sont relativement peuplés,
– la population est une richesse et un capital à exploiter (capital humain)
– Productivité du facteur travail = valeur ajoutée/nombre de travailleur

 Le capital : 
– se compose d’actifs financier et physique (s’exprime par la FBCF)
– le capital intervient dans la croissance par son volume mais aussi par le 

progrès technique (effet de modernisation)

Cours de Omar TIJANI 12
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Exercice pour la semaine prochaine

 Cherchez sur internet l’article suivant : « la population, richesse ou 
handicap ? » sur médias24.com/Idées/Tribunes

Et répondez à la question : 

à quelles conditions la population peut elle jouer un rôle positif 
pour le développement ?

Cours de Omar TIJANI 13
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Thomas Malthus : « Principes d’économie politique » (1820) 

La croissance de la population excède celle des 
ressources « la population croîtra selon une 
progression géométrique, doublant 
approximativement tous les vingt-cinq ans, tandis 
que les moyens de subsistance augmenteront au 
mieux selon une progression arithmétique » ;

Dans ces conditions, dès que la population 
augmente au-delà du niveau autorisé par les 
ressources, on voit apparaître des famines ou des 
guerres qui ramènent brutalement la population à 
un niveau compatible avec celui des ressources.

Cours de Omar TIJANI 14

La théorie de la population
(T. Malthus)
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 Ces vices sont des obstacles destructifs : guerres, famines…(vices) 
empêchent les populations de s’exploser ;

 Pour retarder les obstacles destructives il faut recourir aux obstacles 
préventives : chasteté, mariage tardif, limiter le nombre d’enfants…

"chaque pauvre doit savoir qu'il est lui-même la cause principale de
ses souffrances" . Il faut faire comprendre aux pauvres que «le seul
moyen de hausser réellement le prix du travail est de diminuer le
nombre des ouvriers» (T. Malthus)

Cours de Omar TIJANI 15
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Le capital humain

 Il est apparu que des pays à niveau culturel élevé disposaient d’un 
double avantage au niveau de la création des richesses :

• La productivité du travailleur est plus élevée

• L’innovation avait plus de chance à se propager

 L’école obligatoire, l’université largement ouverte, la formation 
professionnelle portent leurs fruits.

Cours de Omar TIJANI 16

Lire l’article : « le capital humain, une nécessité pour le 
développement économique au Maroc » sur 

medias24.com/Idées/Tribune

www.economie-gestion.com



La théorie du capital humain

 Les individus dépensent sur leur éducation, formation, soins 
médicaux, et sur d’autres aspects qui pourront améliorer leurs 
capacités et aptitudes (y compris les capacités physiques). 

 Ces investissements ont un coût : les dépenses engagées et le temps 
consacré à ces investissements, 

 La rentabilité de ces dépenses serait des gains culturels, physiques et 
autres, non-monétaires, qui sera associée ensuite à un retour sur 
investissement L’éducation est un élément essentiel du capital 
humain.

17
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• En 2014, le Maroc compte 8,6 millions d’analphabètes contre.

• Le taux d’analphabétisme s’établit ainsi à 32%.

• Le taux d’analphabétisme demeure plus élevé en milieu rural (47,7%) 
qu’en milieu urbain (22,2%) et parmi les femmes (41,9%) que parmi les 
hommes (22,1%).

• Analphabétisme par région :
• Béni Mellal-Khénifra (38,7%), 
• Marrakech-Safi (38,0%), 
• Fès-Meknès (35,2%), 

• Il est le plus faible dans les régions de Layoune-Sakia El Hamra (20,3%), 
Dakhla-Oued Eddahab (23,9%) et du Grand Casablanca-Settat (25,4%).

Cours de Omar TIJANI 18
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• Les taux d’analphabétisme les plus élevés se situent dans les régions de Beni Mellal-
Khénifra (38,7%) et de Marrakech-Safi (38%);
• Les régions de Laâyoune-Sakia El Hamera et de Ed Dakhla-Oued Ed Dahab enregistrent 
les taux les plus bas (20,3% et 23,9%). 
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Source : RGPH 2014
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Taux de scolarisation régions des enfants âgés de 7 à 12  ans selon 

le  sexe par (%)
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• Le taux de scolarisation le plus élevé est observé dans la région de 
LAAYOUNE-SAKIA ELHAMRA (98,4%).
• L’ORIENTAL enregistre le taux de scolarisation le plus bas (92,9%).

Source : RGPH 2014

www.economie-gestion.com



Statistiques du Maroc
• 45% de la population âgée de plus de 25 ans ne dispose d’aucun 

niveau d’instruction, 
• 21,2% disposent d’un niveau d’enseignement primaire, 
• 12,3% du niveau du collège, 
• 10,2% du niveau du lycée et 
• 8% du supérieur. 

 La proportion de la population disposant d’au moins le 
niveau d’enseignement du collège dépasse la moyenne 
nationale (30,4%) dans les régions de Laayoune-Sakia
Hamra (40,1%), du Grand Casa-Settat (39,3%), Rabat-Salé-
Kenitra (37,1%).  

 Cette proportion est la plus faible dans les régions de 
Marrakech-Safi (23,3%), Sous Massa (23,5%), Daraa-
Tafilalt (24,4%) et Béni Mellal-Khénifra (24,7%).

Source : RGPH 2014 21
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 Le nombre moyen d’années d’études de la population âgée de 25 ans 
et plus en 2014 est de 4,4 années.

 Par sexe :
– 5,3 années pour les hommes

– 3,4 années pour les femmes

Cours de Omar TIJANI 22

Statistiques du Maroc
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Population alphabétisée âgée de 10 ans et plus (en %) selon les 

langues lues et écrites et le sexe par milieu de résidence en 2014

 99,4% des personnes alphabétisées âgées de 10 ans et plus lisent et écrivent 
l’Arabe

 Français 66,0%
 Anglais 18,3%
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Source : RGPH 2014
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Aperçu sommaire sur l’économie sectorielle 
marocaine

 L’économie marocaine connaît actuellement  une 
transformation structurelle tendant vers la 
tertiarisation du tissu

• Secteur tertiaire : 60% de la VA totale du pays (en 
augmentation) 

• Secteur secondaire : 25 % (quasi stagnation)

• secteur primaire : 15 % (recul)

Commentez ces chiffres en se rappelant les exigences 
de la compétitivité internationale.

24
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Difficultés et obstacles au démarrage

 Concernant le secteur premier (dominant) :
‒ Caractérisé par un dualisme ;

‒ une faible concentration technologique : les bénéfices résultant du progrès 
technique sont rarement réinvestit sur place ;

‒ des exploitations de petites tailles ne permettant pas la production à grande 
échelle. 

‒ domination des agricultures à faible valeur ajoutée

‒ un faible effet en amont sur le reste d’industrie (désarticulation)

Cours de Omar TIJANI 25

www.economie-gestion.com



Part de
la valeur
ajoutée
émanant 
de
l’agricultur
e

Pourcentage 
de la 
population 
active 
travaillant 
dans le secteur 
Agricole

Degré 
d’utilisat
ion des 
engrais

Répartition des exploitations 
agricoles, par taille des exploitations

Proportion 
de femmes
dans la 
Main 
d’oeuvre
Agricole

Proportion
des actives
travaillant
dans le
secteur
agricole

<1 ha 1-2 ha 2-5 ha >5 ha

(pourcentage) (kg/ha) (pourcentage) (pourcentage)

Maroc 14,4 22,8 32,6 25,4 18,2 27,5 28,9 49,7 46,2

Jordanie 3,1 5,4 632,2 53,7 32,5 7,4 6,4 65,3 19,4

Allemagne 0,9 1,3 195,2 .. 8,0 16,9 75,1 35,4 1,0

Australie 2,4 3,7 45,0 .. .. .. .. 47,9 3,8

26Source : Rapport FAO 2015

La situation mondiale de l’agriculture 2015
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Difficultés et obstacles au démarrage

 Concernant le secteur industriel : 
– dualisme
– Faible concentration technologique (faible VA)
– Les bénéfices engendrés ne sont pas réinvestis
– Faible intégration
– Dépendance à l’extérieur

 Concernant les richesses naturelles :
– sont très inégalement réparties,
– ne contribuent pas à la croissance par l’industrialisation mais plutôt destinées à l’export,
– assurent des revenus instables

 Concernant le capital humain :
– peu qualifié
– ne répond pas aux besoins des entreprises

Cours de Omar TIJANI 28
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Le développement des économies fondées sur la 
connaissance et l’immatériel

 Le développement d’une économie de la croissance conduit à donner 
une place centrale au capital humain,

 Notamment à l’éducation et à la formation tout au long de la vie,

 Pour s’insérer dans l’économie de la connaissance, deux compétences 
nécessaires : 

‒ Savoir utiliser les TIC,

‒ Acquérir les capacités d’anticipation et d’adaptation aux changements rapides 
de son environnement,  

29
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Place de la R&D

 Dans une économie fondée sur la connaissance et l’innovation, la 
R&D occupe une place stratégique,

30
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Dépenses en R&D pour le Maroc et d’autres pays 
comparables
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Classement en fonction de la qualité des institutions de 
recherche
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Nombre d’articles de revues scientifiques et d’ingénierie par 
million d’habitants, (2007)
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Exercice pour la semaine prochaine 

 Cherchez sur internet l’article suivant : « Entre IDE et développement 
économique au Maroc : les enjeux de la capacité d’absorption » sur 
medias24.com/Idées/Tribunes

Et répondez à la question : 

à quelles conditions le Maroc peut-il réaliser une croissance 
économique à partir du flux des IDE ?

Cours de Omar TIJANI 34
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Liste des exposés

1. Les théories de croissance
2. L’économie informelle au Maroc
3. Résumé de l’article «de la malédiction à la bénédiction des ressources » 

de Joseph Stiglitz,  publié à l’Economiste du 16/08/2012
4. La gouvrnance au Maroc

Les étudiants volontaires doivent me prévoir 
-au plus- tard un jour à l’avance, en m’envoyant un mail à : 

tijani2010@yahoo.fr

35Cours de Omar TIJANI
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Chapitre 2
L’inflation
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I. Le phénomène inflationniste

 Définition : Une hausse générale et continue des prix ;

 L’inflation est :
– une réalité universelle et permanente ;

– un état pathologique de l’économie (une économie qui enfle) ;

– un phénomène bien connu, dans ses signes extérieurs, ses origines, son mode 
de développement ;

Cours de Omar TIJANI 2
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I. Le phénomène inflationniste

 Pas toute hausse des prix signifie forcément inflation ;

 Le problème de l’inflation se pose quand :
– la hausse est générale et durable (auto-entretenue) ;

– Il y a perte de pouvoir d’achat de monnaie, donc déséquilibre entre flux 
monétaire et flux réels.

– l’économie n’arrive pas à établir l’équilibre entre les deux flux

– elle est causé hors des mécanismes du marché : création monétaire, 
anticipation des agents, augmentation de revenus. Ce sont des impulsions.

 Le mal inflationniste est plus profond que d’être réduit à la simple 
augmentation des prix.

Cours de Omar TIJANI 3

www.economie-gestion.com



 Une rigidité de l’offre par rapport à la demande ;

 L’inflation coïncide avec des tensions :

 Chacun de ces phénomènes est à la fois déterminant 
et déterminé.

Cours de Omar TIJANI 4

II. Les causes de l’inflation

Hausse des 
salaires

Hausse de la 
demande 

Hausse des prix

Revendications  
salariales
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II. Les causes de l’inflation
1. l’inflation monétaire

 Une augmentation de la masse monétaire engendre une 
augmentation systématique des prix ;

 La quantité de monnaie en circulation excède les besoins de 
paiement, i.e. les transactions de l’économie réelle ;

 La théorie quantitative de la monnaie.

Cours de Omar TIJANI 5

www.economie-gestion.com



 Excès de la demande par rapport à l’offre ;

 Les composantes de la demande globale :
– La consommation globale : est une fonction du revenu national et peut être 

accrue à cause des facilités des crédits à la consommation, anticipation de la 
hausse des prix, etc.

– L’investissement globale : demande de bien d’équipement, recrutement des 
salariés

– Les exportations : en cas d’excédent de la balance commerciale ;

– Les dépenses publiques : consommations publiques, investissements 
improductifs, traitement publics.

Cours de Omar TIJANI 6

II. Les causes de l’inflation
2. l’inflation par la demande
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Ménages selon la possession d’équipements ménagers

Equipements domestiques
2004 2014

Urbain Rural Total Urbain Rural Total

Télévision 88,5 57,6 76,4 96,2 85,9 92,7

Radio *** *** *** 55,5 49,0 53,3

Téléphone mobile 72,4 42,3 60,6 96,6 90,1 94,4

Téléphone fixe 22,3 2,1 14,4 19,9 1,6 13,6

Internet *** *** *** 27,6 3,5 19,4

Ordinateur *** *** *** 35,8 5,4 25,4

Parabole 46,6 14,0 33,8 90,0 71,6 83,7

Réfrigérateur *** *** *** 91,4 72,4 84,9

 94,4% des ménages disposent d’au moins un téléphone portable (60,6% en 2004).

 92,7% des ménages possèdent un poste de télévision (76,4% en 2004).

 83,7% des ménages possèdent une antenne parabolique (33,8% en 2004).

 25,4% des ménages marocains possèdent un ordinateur (35,8% en milieu urbain et 5,4%

en milieu rural).

 19,4% des ménages ont accès à Internet (27,6% en milieu urbain et 3,5% en milieu rural).

*** Equipement non relevé en 2004

Source : RGPH 2014
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 18,4% des ménages ont au moins une voiture (23,5% en milieu urbain et 8,9% en milieu rural).

 1,1% des ménages possèdent au moins un camion (1% en milieu urbain et 1,5% en milieu rural).

 13,6% des ménages possèdent au moins une motocyclette (12,4% en milieu urbain et 15,8% en milieu

rural).

 1,6% des ménages possèdent au moins un tracteur (0,7% en milieu en milieu urbain et 3,4% en milieu

rural).

Ménages selon la possession de moyens de transport

Moyens de transport
2014

Urbain Rural Total

Camion

Aucun 99,0 98,6 98,9

Un seul 0,7 0,9 0,7

Deux et plus 0,3 0,6 0,4

Voiture

Aucune 76,5 91,1 81,5

Une seule 20,5 8,0 16,2

Deux et plus 3,0 0,9 2,2

Tracteur

Aucun 99,3 96,6 98,4

Un seul 0,4 2,8 1,2

Deux et plus 0,3 0,6 0,4

Motocycle

Aucun 87,6 84,2 86,4

Un seul 11,5 14,7 12,6

Deux et plus 0,9 1,1 1,0

Source : RGPH 2014
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II. Les causes de l’inflation
3. l’inflation par les coûts

 Par une hausse des éléments du prix de revient des biens et services :
– Inflation salariale : notamment quand les salaires augmentent plus que les 

gains de productivité ;

– Le taux d’intérêt 

– Les matières premières : surtout dont la demande est rigide (exemple : 
pétrole, biens de premières nécessité)

Cours de Omar TIJANI 9
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II. Les causes de l’inflation
4. L’inflation importée

 Les pays qui connaissent une inflation peuvent ainsi l’exporter vers 
d’autres pays via les échanges commerciaux ;

 Le pays récepteur achètera donc des produits et services à un prix 
élevé ; 

Cours de Omar TIJANI 10
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III. Les conséquences de l’inflation

 La première conséquence de l’inflation est l’inflation elle-même : 
l’inflation créée les causes de sa propose auto génération 
(l’augmentation des prix crée une augmentation des prix) ;

 L’inflation se traduit par des dérèglements qui affectent tous les 
aspects de la vie économique : amplification des grandeurs 
nominales, modification des valeurs relatives. 

Cours de Omar TIJANI 11
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 L’inflation soutenue par une pression de la demande stimule l’activité des 
entreprises ;

 L’investissement est aussi encouragé par le fait que l’inflation pénalise 
l’épargne oisif ;

 L’investissement s’oriente donc vers les la rentabilité immédiate (à cause 
des facilité de financement et l’anticipation de la hausse des prix) i.e. les 
secteurs les plus inflationnistes ;

 Les investissements rentables à long terme sont défavorisés.

Cours de Omar TIJANI 12

III. Les conséquences de l’inflation
1. Sur l’activité économique

Gonflement de  
marge bénéficiaire

Ressources 
d’autofinancement

Diminution du coûts 
de revient
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 Trois fonctions de la monnaie : 
‒ instrument des échanges, 

‒ mesure de la valeur et 

‒ réserve de la valeur ;

 L’inflation exacerbe la première fonction au détriment des deux 
autres : 

‒ la monnaie cesse d’être fiable pour mesurer la valeur 

‒ ne joue plus son rôle de réserve puisqu’elle laisse fondre les valeurs qu’on lui 
confie

Érosion monétaire

Cours de Omar TIJANI 13

III. Les conséquences de l’inflation
2. Les conséquences monétaires
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 L’inflation affecte tous les revenus nominaux, mais pas tous les 
pouvoirs d’achat ;

 Les faibles revenus sont plus fortement touchés dans leurs pouvoir 
d’achat à cause de la moindre élasticité-prix de la demande et la 
faible possibilité de substitution ;

 Certains individus arrivent à compenser l’inflation par une variation 
de leurs revenus nominaux (revenu réel) ;

 On distingue trois catégories de revenus quant à leur aptitude à 
suivre l’inflation :

Cours de Omar TIJANI 14

III. Les conséquences de l’inflation
3. Conséquences sur la répartition des revenus
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L'indice des prix à la consommation

Cours de Omar TIJANI 15

Mesure la variation relative des prix à la consommation d’un 
panier fixe de produits consommés par les ménages marocains.

Années Transports
Communic

ations
Loisirs et 
culture

Enseignem
ent

Restaurant
s et hôtels

Biens et 
services 
divers

Général

2010 103,2 91,6 96,9 109,5 112,1 109 109,7

2011 103,9 85,9 96,8 111,4 112,8 110,3 110,4

2012 107,2 67,5 100,4 116,7 112,4 112,1 111,7

IPC annuel par divisions pour la ville de Tanger (Base 100 : 2006 ; Source : HCP)

Pour un salaire nominal de 3000 DH à Tanger
Le salaire réel pour 2012 sera : (3000/111.7)x100 = 2685.7 DH
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‒ Les titulaires de revenus fixes (ou rigides) : n’occupent pas une situation 
active dans le circuit économique et leur revenu est fixé par un contrat non 
révisable. Ces gens sont les plus pénalisés par l’inflation, ex : les rentiers, les 
retraités, créanciers obligataires, etc.

‒ Les salariés : cadres d’entreprises ou fonctionnaires d’Etat, occupent une 
situation intermédiaire car leur revenus est régulièrement revu à la hausse.

‒ Les titulaires de profit : leur revenu croît en fonction de la hausse des prix, ce 
sont les entrepreneurs, les professions libérales, les commerçants, etc. Cette 
catégorie est la moins pénalisée par l’inflation.

Cours de Omar TIJANI 16
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 L’inflation rend les exportations plus difficiles et 
favorise, en revanche, les importations ;

 Ce qui renforce les chances d’une dévaluation ;

 N.B :
‒ Les exportateurs bénéficient d’une dévaluation 

‒ Les importateurs bénéficient d’une réévaluation

Cours de Omar TIJANI 17

III. Les conséquences de l’inflation
4. Conséquences sur la balance des paiements
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IV. Les politiques anti-inflastionnistes
1. Le blocage des prix et des salaires

 Cette politique s’attaque aux effets et non aux causes de l’inflation ;

 Or, elle peut freiner l’inflation en agissant sur le comportements des 
agents (spéculation) ;

 Dans une économie capitaliste il est difficile de maintenir le blocage 
des prix sur une longue période :

– les prix repartent à la hausse dès leur libéralisation ;

– les entreprises augmentent les prix des autres produits non bloqués pour 
compenser.

Cours de Omar TIJANI 18
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 Selon la loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la 
concurrence, «Les prix des biens, des produits et des 
services sont déterminés par le jeu de la libre 
concurrence » ;

Cours de Omar TIJANI 19
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 Or, l’Etat peut fixer le prix dans certaines situations :
• des situations de faible concurrence (monopole, difficultés 

d’approvisionnement, …) ;

• conjoncture exceptionnelle (calamité publique, déséquilibre du marché, …)

• à la demande des sociétés d’un secteur

 Il est interdit :
– De vendre un produit à perte (dumping)

– De refuser la vente

– Les pratiques discriminatoires

– Les ententes entre entreprises pour fixer un prix

Cours de Omar TIJANI 20
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 On cherche à réduire la demande globale, L’Etat peut donc :
• réduire ses propres dépenses 

• augmenter la fiscalité

 Il s’agit d’une politique d’austérité qui se traduit par un excédent 
budgétaire ;

 Combattre l’inflation en freinant la demande comporte une menace 
sur l’emploi (courbe de Philips).

Cours de Omar TIJANI 21

IV. Les politiques anti-inflastionnistes
2. La politique budgétaire et fiscale
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 On cherchera à limiter la création de monnaie par les 
banque et la demande de crédit par les agents 
économique. ;

 L’action sur les taux d’intérêt peut être nocif i.e. 
augmenter les coûts financiers ;

 La politique monétaire a un effet rapide il faut donc la 
conduire avec beaucoup de précaution :
• La cherté de crédit doit décourager la spéculation sans limiter 

les investissements productifs ;
• Les restrictions de crédit doivent inciter à opérer un choix 

plus rigoureux des investissements, mais non à casser le 
rythme de l’investissement ;

• La hausse des taux de l’intérêt doit freiner les dépenses sur « 
les revenus futurs » mais sans augmenter les coûts financiers 
(Théorie du revenu permanent)

22

IV. Les politiques anti-inflastionnistes
3. La politique monétaire et du crédit
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 Consiste à contrôler l’évolution des revenus pour « casser » le 
processus inflationniste ;

 Cette politique est rarement appliquée :
– son coût social est très cher

– elle risque de concerner seulement les salaires et exclure les profits 

Cours de Omar TIJANI 23

IV. Les politiques anti-inflastionnistes
4. La politique des revenus
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Chapitre 3
Le chômage 
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 Le chômage existe, chacun a pu le constater et même le vivre ou en 
subir directement les effets ;

 C’est un mal qui atteint la personne dans sa dignité ;

 La socialisation du risque de 

chômage a contribué à atténuer  

ses conséquences cruelles ;

 200 millions dans le monde 

aujourd’hui.

Au Maroc : 15,7% en septembre 2014. 

Cours de Omar TIJANI 25

Norvège 3.4 %

États-Unis 7.6 %

Canada 7.2 %

France 11.1 %

Espagne 26.6 %

Egypte 12.5 %
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I. La réalité du chômage
1. de l’inflation au chômage : la stagflation

 Certaines politiques anti-inflationnistes mènent à la stagflation (stagnation 
et inflation) ;

 En voulant combattre l’inflation par la demande et les revenus, l’activité 
économique ralentit mais les prix restent élevés ;

 Ceci est dû à un comportement asymétrique des prix et des salaires : 
sensibles aux facteurs de hausse et insensibles aux facteurs de baisse ;

 Lutter contre l’inflation aggrave le chômage et combattre le chômage 
ravive l’inflation (courbe de Phillips).

 La seule issue reste un dosage des deux politiques et sa modulation dans le 
temps en fonction des conjonctures et de l’environnement internationale.

Cours de Omar TIJANI 26
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La courbe de Phillips « augmentée des anticipations »

Cours de Omar TIJANI 27

 Face au phénomène de la stagflation 
(étant en contradiction avec la courbe de 
Phillips), Milton Friedman explique cette 
situation par une courbe de Phillips 
« augmentée des anticipations »

 À long terme la relation inflation-chômage 
n’existe pas ;

 Les agents se rendent compte que leurs 
anticipations sont fausses, donc ils 
s’adaptent au niveau réel d’inflation ;

 la courbe inflation-chômage devient 
donc verticale, et le chômage s’établit à 
un taux « naturel »
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– Il existe un chômage naturel incompressible lié à l’inadaptation de 
certains travailleurs aux emplois proposés.

– Les politiques économiques de régulation n’ont d’effets que 
pendant une courte période, 

– Dans ce cadre, une baisse du chômage n’est possible qu’au prix de 
plus d’inflation (courbe de Phillips). À long terme, le taux de chômage 
est fixé à son niveau naturel et seule l’inflation augmente. L’inflation 
est d’origine purement monétaire. Toute tentative de relancer 
l’activité par une politique monétaire expansionniste a pour seul effet 
d’augmenter le niveau des prix.

Cours de Omar TIJANI 28
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 En plus des politiques conjoncturelles (lutte contre l’inflation), le 
chômage est aussi influencé par :

– le niveau de la population en fonction du niveau d’éducation (facteur 
démographique) ;

– la durée de la scolarité ;

– le travail féminin ;

– l’esprit d’entrepreneuriat ;

– le droit de travail (durée hebdomadaire du travail, âge de retraite, etc.) 

Cours de Omar TIJANI 29

I. La réalité du chômage
2. les causes du chômage
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 Ce qui distingue un chômeur d’une personne simplement sans 
emploi, c’est l’intention de travailler (Cf définition du BIT) ;

 Ce qui rend difficile le fait de savoir le chiffre exacte ;

 Combien de chômeurs au Maroc ?

 Les seuls statistiques détaillées sont fournies par le Haut 
Commissariat au Plan (hcp.ma) qui procède chaque trimestre à une 
enquête sur un échantillon représentatif de 15 000 individus ;

 Des organisations internationales émettent aussi des rapports sur 
l’emploi au Maroc : Bureau International de Travail, PNUD.

Cours de Omar TIJANI 30

I. La réalité du chômage
3. mesurer le chômage
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Taux de chômage selon le milieu de résidence et le 
sexe (%)
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 Au niveau national, le taux de chômage a reculé d’un point entre 2004 et
2014 passant de 16,7% à 15,7%.

 Ce taux est plus élevé dans les villes (18,9%) que dans les campagnes
(9,9%) ; et parmi les femmes (28,3%) que parmi les hommes (12,2%).

Source : RGPH 2014
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Taux d’activité par âge et sexe (%)
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Total

Groupe d’âges RGPH 2004 RGPH 2014
Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total

15-19 49,7 27,7 38,6 33,9 11,2 22,6
20-24 80,5 33,2 56,1 71,3 23,8 47,3
25-29 95,1 33,3 62,9 93,1 29,7 60,9
30-34 97,4 28,9 61,7 96,5 26,7 61,0
35-39 97,8 26,3 60,2 96,4 25,0 59,7
40-44 97,4 24,2 59,3 96,6 25,1 60,2
45-49 93,9 21,8 58,5 95,2 23,8 58,4
50-54 91,7 17,3 55,4 89,4 19,4 53,6
55-59 85,5 13,2 48,5 79,8 15,7 48,8
60 et + 41,2 5,0 22,3 36,0 3,7 19,5

- Recul du taux d’activité
des jeunes de 15 à 19 ans
(22,6% en 2014 contre
38,6% en 2004) et plus
particulièrement chez les
femmes (11,2% en 2014
contre 27,7% en 2004).

Source : RGPH 2014
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Taux de Chômage annuel au 
Maroc selon le milieu

Source HCP

Taux de chômage annuel 
national selon les tranches d'âge

Taux de chômage en % = nombre de chômeurs 
population active

X 100
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 Le chômage est un phénomène sélectif, il touche 
principalement :
• les jeunes : voire graphique ;
• les femmes : 10,2 % contre 8,4 % chez les hommes ;
• les urbains : 13,4 % contre 3,9 % chez les ruraux ;
• les plus diplômés : voire graphique ;

 Par ailleurs, au titre de l’année 2010, les régions de 
l’Oriental (18,0%), Rabat-Salé-Zemmour-Zaer (12,2%) et 
les trois régions du sud (de 25,1% à 11,4%) ont été les plus 
touchées ; contre 5,8%  dans la région de Marrakech-
Tensift-Al Haouz.
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II. Chômage et emploi

Le niveau de chômage est indépendant de celui 
des opportunités d’emploi, on peut facilement 
observer une hausse de l’emploi accompagnée 
d’une hausse du chômage ;

L'analyse de l'emploi au Maroc montre que 
celui-ci est concentré dans :
• le secteur des services : 84 000 emplois créés annuellement 

entre 2000 et 2010) ;
• le BTP : 63 000 emplois annuellement depuis 2008) ;
• l'agriculture : crée annuellement 13 000 emplois
• l'industrie (y compris l'artisanat): 10 000 emplois;
• le milieu urbain : les villes ont bénéficié de 1,08 millions de 

nouveaux emplois (69% du total des emplois créés) contre 480 
mille (31%) pour les campagnes ;
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En 2015, les entreprises marocaines auront besoin de 103 000 
recrutements
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Source : l’économiste du 5 déc. 2014
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Source : l’économiste du 5 déc. 2014

En 2015, les entreprises marocaines auront besoin de 103 000 
recrutements
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 Selon le courant libéral : le chômage est le résultat du prix excessif du 
facteur de travail (salaires) ; le chômage classique

 Selon le courant marxiste : le chômage est le résultat des 
contradictions du système capitaliste, l’exploitation des ouvrier, la 
concurrence, le progrès technique

 Selon Keynes : le chômage est le résultat de l’insuffisance de la 
demande globale ; le chômage keynésien
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II. Les explications du chômage
www.economie-gestion.com



 Une croissance économique forte (5 à 6 %) nécessiterait de la main 
d’œuvre ;

 Mais les gains de productivité liés au progrès technique peut freiner 
la demande de main d’œuvre 
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II. Le lien entre chômage et croissance 
économique
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Répartition de l’emploi au Maroc 
-selon le secteur d’activité-

40

Emploi par branche d'activité de la population active occupée 
au niveau national 

Source : HCP

 L’agriculture et les services sont les secteurs qui emploient  
la majorité de la population active au Maroc (78 %)
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 Population active : l’ensemble des personnes exerçant une activité 
rémunérée (population active occupée) et les personnes cherchant 
un emploi rémunéré
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Population 
totale

Population 
active 

Population 
inactive 

Population 
active occupée

Les chômeurs
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III. Combattre le chômage
1. Indemnisation du chômage

 L’indemnisation vise, seulement, à atténuer les effets de perte 
d’emploi ;

 Tous les pays développés ont mis en place un tel dispositif ;

 Au Maroc : à partir de janvier 2015, l’IPE sera opérationnelle
‒ versement d’une indemnité pendant 6 mois. 

‒ équivalent à 70% de la moyenne des salaires perçus sur les 36 derniers mois 

‒ sans dépasser 100% du smig. 

Cours de Omar TIJANI 42

www.economie-gestion.com



L’indemnité de perte d’emploi
au Maroc 
 Conditions pour en bénéficier : 

‒ Perdre son travail d’une manière involontaire,

‒ Avoir travailler au moins 26 mois sur les trois dernières années, dont 260 jours pendant la 
dernière année,

‒ Être inscrit à l’ANAPEC.

 Ce n’est pas une allocation chômage, 

 Son but : maintenir actifs ceux qui viennent de perdre leur emploi.
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A. La politique de relance

 Relancer la demande, soit par :
– accroissement direct des dépenses publiques ;

– stimulation des dépenses induites (par la hausse des revenus) ;

– création d’emplois publics

 Une politique de relance doit être sélective, i.e. viser les secteurs les 
plus touchés ;
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III. Combattre le chômage
2. la lutte contre le chômage
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B. Autres mesures

 Libéraliser les d’initiatives de création d’emplois (entrepreneuriat) ;

 Favoriser la flexibilité du marché de travail : CDD et CDI, alléger les 
charges sociaux ;

 Adapter le système d’enseignement aux besoins des employeurs ; 
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